L O I 

Relative  à la  forme  du  Vifa  requis  par  les 
Art,  IV  & XI  du  Décret  du  y novembre ^ 
& par  r Article  dernier  du  Décret  du  i6 
décembre. 

Donnée  à Pârls  ^ le  23  Janvier 

Inouïs  , par  la  grâce  de  Dieu  ^ Sc  par  la  Loi 
conftîtutionneile  de  FEtat , Roi  des  François  : A 
tous  préfens  & à venir;  Salut. 

L*Assemblée  Nationale  a décrété^  & Nous 
voulons  & ordonnons  ce  qui  fuie  : 

Décret  de  l'Assemblée  Nationale, 

du  20  Janvier  175)1 , 

Concernant  les  Vifa  Cf  Reconnoiffances  provifoires  à délivrer 
pour  les  objets  admijjîhles  aux  payemens  des  Domaines 
nationaux. 

Assemblée  Nationale  voulant  déterminer  la  forme  du 
iViià  lequis  par  les  articles  IV  & XJ  du  Décret  du  7 novembre 
deinier  , relatif  aux  fonds  d’avance  ou  cautionnemens  [non 
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comptables , & par  l’article  dernier  du  Décret  du  1 6 décembre 
relatif  aux  rentiers  du  ci-devant  Corps  du  Clergé,  pour  ad- 
mettre CCS  différentes  créances  en  payement  des  Domaines 
nationaux  , décrète  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Le  Commiffaire  du  Roi  Direéteur  général  de  la  liquida- 
tion, eft  fubflitué  aux  Commiffaires  de  l’AfTemblée  Nationale 
qui'  dévoient  délivrer  le  Vifa  exigé  par  les  Décrets  ci-deffus 
datés,  duquel  Vifa  l’Affemblée  Nationale  s’étoit  réfervé  de 
déterminer  la  forme. 

I 1. 

Les  fonds  d’avance  ou  cautionnemens  des  Régiffeurs  géné- 
raux , des  Adminiftrateurs  des  Domaines  , des  Fermiers  gé- 
néraux , des  Adminiftrateurs  de  la  Loterie  & des  Employés 
defdites  Compagnies , leurs  Caiffiers  et  Receveurs  exceptés , 
feront  admiffibles  en  payement  des  Domaines  nationaux  dans 
la  forme  & la  proportion  qui  vont  être  déterminées. 

III. 

Les  Propriétaires  defdits  fonds  d’avance  ou  cautionnemens 
remettront  les  originaux  de  leurs  titres  de  propriété,  entie  les 
mains  du  Commiffaire  du  Roi  Directeur  général  de  la  liqui- 
dation, lequel  leur  donnera  en  échange  une  reconnoiffance  de 
finance  dans  laquelle,  après  avoir  énoncé  le  montant  entier  def- 
dits fonds  d’avance  & cautionnemens , le  Direêleur  général  dé- 
fignera,  foit  la  moitié  admiftible  quant  à préfent  en  payement 
des  Domaines  nationaux,  soit  telle  autre  fomme  inférieuie  a 
la  moitié  pour  laquelle  la  reconnoiffance  fera  demandée.  Les 
Propriétaires  qui  auront  demandé  les  reconnoiffances , en  don- 
neront leur  reçu  lorfqtf  elles  leur  feront  remifes  , & ils  auiont 
la  faculté  de  fe  repréfenter  pour  obtenir  de  nouvelles  i econ- 
noiffances  jufqu’à  l’épuifement  de  la  moitié  du  total. 
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1 V. 


Ces  reconnoilTanccs  feront  admifes  en  payement  de  Do- 
maines nationaux , pour  la  Comme  pour  laquelle  les  Proprié- 
taires les  auront  obtenues.  Les  Receveuis  des  Diiliidls  dans 
l’étendue  defquels  auront  été  faites  les  acquifitions  , ou  le 
Tréforier  de  l’extraordinaire  , rempliront  à l’égard  defdites 
reconnoilfances  , les  ntêmes  formalités  qui  ont  été  prefcrites 
par  le  Décret  du  30  décembre  dernier,  a l’égard  des  recon- 
noilfanccs  des  finances  d’offices. 


Les  Propriétaires  de  fonds  d’avances , finances  ou  caution- 
nemens  défignés  dans  l’article  II , joindront  à leurs  titres  ori- 
ginaux un  certificat  des  Receveurs  generaux  refpeélifs  des 
compagnies  entre  les  mains  defquelles  fe  formoient  les  oppo- 
fitions  5 fignificatioiis  de  tranfports,  ou  faifies , poitant  qu  il 
exifte  quelqu’un  de  ces  aéles  entre  leuis  mains,  ou  qu  il  n en 
exifte  point. 

S’il  y a des  tranfports  fignifiés , les  reconnoiflances  ne  pour- 
ront être  délivrées  qu’aux  perfonnes  en  faveur  deCq^-ielles  le 
tranfport  aura  été  fait.  S’il  exifte  des  oppofitions  ou  faifies , 
le  nom  des  oppofans  ou  faififfans  , la  date  et  la  caufe  de 
foppofition  ou  de  la  faille  feront  énoncés  dans  lefdits  ceiti- 
ficats  ; elles  le  feront  également  dans  les  reconnoilfances  à 
délivrer  , & l’effet  des  oppofitions  & faifies  fera  tranfporté 
fans  novation  , et  fans  qu’il  en  réfulte  aucun  retard  pour 
l’acquit  des  termes  des  obligations  sür  les  Domaines  Na- 
tionaux , au  payement  defquels  les  reconnoilfances  auront 
été  employées  , fuivant  qu’il  eft  porté  aux  Décrets  des  30 
oélobre,  7 novembre,  & 30  décembre  derniers.  Le  privilège 
(fil  tréfor'^public  fubfiftera  dans  fon  intégrité , pour  raifon  des 
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répétitions  ou  créances  qu’il  pourroit  avoir  a exercer  pour  le 
réfultat  des  liquidations  définitives , les  reconnoiffances  men- 
tionnées dans  les  précédens  articles , ne  pouvant  être  regar- 
dées que  comme  provifolres  à l’égard  du  ü'éfor  public. 

V I. 

Les  Employés  des  compagnies  de  finances  dénommés  en 
larticle  II,  fourniront  au  Diredeur  général  de  la  liquidation 
un  confentement  ou  déclaration  délivré  par  leurs  compagnies 
refpeaives , pour  conftater  que  leur  cautionnement  eft  libre  de 

toute  comptabilité 

^ VII. 

Les  RégifTeurs  généraux , Admlniftrateurs  des  Domaines 
& de  la  Loterie , & les  Fermiers  généraux  pourront  former 
oppofition  fur  eux-mêmes , pour  arrêter  le  payement , foit 
des  récépiffés  qu’ils  auroient  dépofés  ou  remis  aux  perfonnes 
qui  leur  ont  prêté  des  fonds  , foit  des  tranfports  qu’ils  au- 
roient confentis  ; & en  ce  cas  la  reconnoiffance^  demandée 
fur  les  récépiffés  ou  fur  les  tranfports  nÆ  fera  délivrée  qu  en 
préfence  de  l’oppofant , ou  fur  fon  confentement  donné  par 
ade  authentique, 

VIII. 

Les  Propriétaires  des  rentes  dues  par  le  ci-devânt  Clergé 
& ceux  des  offices  fuppiimés , joindront  pareillement  à leurs 
titres  un  certificat  des  confervateurs  des  oppofitions  & gardes 
des  rôles  , portant  qu’il  n’exifte  point  d’oppofition  ou  qu  il 
en  exifle  de  la  part  des  perfonnes  & pour  les  c^ufes  qui  se- 
ront énoncées  dans  le  certificat. 

I X. 

Les  certificats  d’oppofition  ou  de  non-oppofition  étant  une 
fois  délivrés , il  ne  pourra  plus  être  formé  d’ oppofition  nou«^ 
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veUe  à l’effet  d’empêcher  la  délivrance  des  roconnoiffaiices 
à employer  au  payement  des  Domaines  nationaux;  mais  lef- 
dites  opîofttions  auront  leur  effet  lors  de  la  liquidation  dé- 
finitive , pour  les  valeurs  qui  n’auront  point  été  compnfcs 
dans  lefdites  reconnoiffances , & fauf  aux  créanciers  a fan  e 
valoir  dans  tous  les  cas , conformément  aux  Décrets  de^ 
femblée  Nationale,  leurs  droits  fur  les  Domaines  acquis  par 

leurs  débiteurs. 

X. 

Les  intérêts  ou  arrérages  des  créances  mentionnées  en  lai- 
ticle  II,  & pour  raifon  defquelles  il  fera  délivré  des  recon- 
noiffances , cefferont  du  jour  de  la  date  defdits  reconnoi  - 
fances  jufqu’à  concurrence  des  fommes  pour  lefqueiles  es 
* reconnoiffances  auront  été  obtenues  ; il  fera  fait  rejet  des  in- 
térêts ou  arrérages  defdites  fommes  portées  aux  reconnoi  - 
fances , par  tous  Receveurs,  Payeurs  ou  Tréforiers,  ^^fque  s 
en  feront  mention  fur  les  titres  defdites  créances.  A légaid 
de  l’intérêt  des  reconnoiffances  données  pour  des  finances 
d’offices , l’article  VIII  du  Décret  du  30  odobre  dernier  con- 
tinuera d’être  obfervé  dans  les  termes  dans  lefquels  il  elt 

concu. 

X T. 

Les  reconnoiffances  délivrées  par  le  Commiffaiie  du  Roi 
Diredeur  général  de  la  liquidation , lui  feront  rapportées  en 
original , lors  de  la  liquidation  définitive,  avec  les  ceitificats 
ou  mentions  que  les  Receveurs  de  Diftrid  ou  le  Tiéfoiier 
de  l’extraordinaire,  aux  termes  du  préfent  Décret  & de  celui 
du  30  décembre,  auront  mis  fur  lefdites  reconnoiffances  pour 
conftater  les  fommes  pour  lefqueiles  elles  auront  été  leçuee  en 
payement  de  Domaines  nationaux.  En  procédant  a la  liqui- 
dation définitive  , il  fera  fait  mention  dans  1 ade  de  liqui- 
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dation  des  fommes  ddjà  employées  par  le  Propriétaire , en 
acquifition  de  Domaines  nationaux.  La  reconnoiflance  de  li- 
quidation définitive  ne  vaudra  que  pour  l’excédant. 

X I I. 

Le  Tréforier  de  la  caifie  de  l’extraordinaire  aura  parmi  les 
livres  auxiliaires  qu’il  eft  obligé  de  tenir,  un  livre  auxiliaire 
particulier  contenant  les  payemens  faits  , foit  par  le  moyen 
de  l’emploi  des  reconnoiflances  mentionnées  aux  précédens 
articles , foit  par  la  remife  de  tous  autres  titres  admis  aux  termes 
des  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  en  payement  des  Do- 
maines nationaux. 

XIII. 

Les  articles  ci-deffus  feront  communs  aux  Propriétaires  de 
contrats  de  rentes  fur  le  Clergé , qui  voudront  ufer  de  la  fa- 
culté à eux  acordée  par  le  Décret  du  î décembre  dernier  ; 
mais  les  reconnoiflances  qui  leur  feront  délivrées  feront , aux 
termes  dudit  Décret , de  la  totalité  du  capital  au  denier  vingt 
des  rentes  énoncées  auxdites  reconnoiflances , & au  moyen 
d’une  quittance  valable  donnée  par  le  Propriétaire  defdites 
rentes  au  pied  de  leur  contrat  j la  liquidation  fera  définitive 
et  vaudra  renabourfement. 

XIV. 

Le  délai  accordé  par  l’article  XIV  du  Décret  du  50  oélobrc 
dernier  , fanétionné  le  j novembre  fuivant,  pour  former  oppo- 
fition  fur  les  offices  fupprimés , étant  expiré  , les  conferva- 
teurs  des  hypothèques  & gardes  des  rôles , feront  tenus  de 
délivrer  aux  parties  qui  le  requerront,  les  certificats  des  oppo- 
fitions  exiftantes , ou  le  certificat  qu’il  n’exifte  point  d oppo- 
fitions , fans  pouvoir  exiger  la  preuve  des  publications  par- 


tidilières  du  Décret  dudit  jour,  qui  ©nt  du  être  faites  dans 
les  divers  Départemens. 

Mandons  Sc  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiflratifs  Sc  Municipalités  , que  les  pré- 
fentes ils  falTenc  tranfcrire  fur  leurs  regiftres , lire, 
publier  Sc  afficher  dans  leurs  refTorts  Sc  départemens 
refpeélifs  , Sc  exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  Sc  fait  contrefigner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait  appofer 
le  Sceau  de  l’Etat.  A Paris  , le  vingt-troffierne  jour 
du  mois  de  janvier  , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze,  Sc  de  notre  règne  le  dix-ieptieme. 
Signé  LOUIS.  plus  bas,  M.  L.  F.  DuPort. 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 
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